Suite donnée à la résolution du Parlement européen concernant la ratification du traité sur le commerce des armes (TCA), adoptée par la Commission le 15 avril 2014
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0075/2014 / P7_TA-PROV(2014)0081
3.
Date d’adoption de la résolution: 5 février 2014
4.
Objet: ratification du traité sur le commerce des armes (TCA)
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance du traité des Nations unies sur le commerce des armes (TCA) qui établit les normes internationales communes les plus strictes possibles pour réglementer le commerce international des armes classiques. Le principal objectif du traité est de prévenir et d’éliminer le commerce illicite d’armes classiques afin de contribuer à la paix, à la sécurité, à la stabilité et à la réduction de la souffrance humaine à l’échelle internationale et régionale.
Elle précise que le régime institué par le traité ne produira d’effets à long terme que moyennant la participation du plus grand nombre de pays possible, y compris et notamment de tous les acteurs de premier plan du commerce international des armes. Dans ce contexte, elle invite le service européen pour l’action extérieure (SEAE) à ajouter à ses objectifs de politique étrangère, ainsi que comme sujet à inclure dans les accords bilatéraux, la question de l’adhésion des pays tiers au traité (paragraphe 2).
Observant que certains accords commerciaux contiennent des clauses favorables aux objectifs et aux accords de non-prolifération en ce qui concerne les armes de destruction massive, la résolution invite la Commission à rechercher dans quelle mesure il est possible d’utiliser les instruments commerciaux actuels et futurs pour promouvoir la ratification et l’application du TCA (paragraphe 3).
Concernant le champ d’application du traité, la résolution regrette que le traité n’introduise pas de définition commune et précise des armes classiques, qu’il ne s’applique qu’à huit catégories d’armements, et qu’il ne dresse aucune liste décrivant les types concrets d’armements relevant de chacune de ces catégories. Bien qu’elle se félicite de la prise en compte des armes de petit calibre, des armes légères, des munitions et des pièces et composants, elle déplore que le commerce des systèmes aériens et armés pilotés à distance (drones) n’entre pas dans le champ d’application du traité.
La résolution invite les États parties, dans le cadre du contrôle des exportations et de l’étude des demandes d’exportation ainsi que de l’application des restrictions requises par le traité, à accorder une plus grande importance aux biens qui peuvent être utilisés à des fins aussi bien civiles que militaires, tels que les technologies de surveillance, et propose d’envisager la possibilité d’élargir le champ d’application du traité aux services liés aux exportations d’armements et aux biens et technologies à double usage.
La résolution reconnaît l’importance du secteur des armes pour la croissance et l’innovation, en plus de son rôle fondamental de pourvoyeur de capacités cruciales. Elle rappelle que les États peuvent légitimement prétendre à l’acquisition d’armes classiques, à l’exercice de leur droit de se défendre et à la production, à l’exportation, à l’importation et au transfert d’armes classiques. Elle rappelle également qu’il est dans le meilleur intérêt des États parties de veiller à ce que le secteur des armes respecte le droit international et les régimes contraignants en matière de contrôle des armes, afin de préserver et de protéger les principes fondamentaux que sont la démocratie, l’état de droit, les droits de l’homme et le droit humanitaire, et de promouvoir la prévention et la résolution des conflits. Dans ce contexte, la résolution demande aux services de la Commission et au SEAE d’aider à l’élaboration de codes de conduite contraignants pour les acteurs privés intervenant dans le commerce des équipements militaires, conformément aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Elle encourage le secteur européen de l’armement à soutenir l’application du traité de manière ouverte et transparente et à favoriser le respect du traité, en particulier par le renforcement des obligations de responsabilité et l’obligation découlant de la responsabilité de prévenir les transferts illicites d’armes (paragraphe 11).
La résolution salue les critères et normes internationaux indiqués dans le traité et d’après lesquels les transferts d’armes ne peuvent être autorisés dès lors que les États parties estiment qu’il existe un risque prépondérant que les armes portent atteinte à la paix et à la sécurité ou servent à violer le droit humanitaire ou la législation en matière de droits de l’homme (notamment les actes de violence fondés sur le genre ou dirigés vers des enfants), ou à commettre des actes relevant de la criminalité organisée ou des actes de terrorisme.
Elle se félicite que ces critères et normes sont globalement conformes aux divers accords et instruments régionaux en matière de contrôle des transferts, notamment la position commune du Conseil de 2008. Elle encourage tous les États parties à élaborer des orientations de sorte que ces critères soient appliqués «avec la rigueur et la cohérence qu’il convient» (paragraphe 14). En outre, elle invite la Commission et le Conseil à veiller à une meilleure cohérence entre les différents instruments européens régissant la circulation des armes et des équipements stratégiques (exportations, transferts, courtage et transits), tels que la position commune du Conseil de 2008, le règlement (CE) n° 428/2009 sur les biens à double usage, le règlement (UE) n° 258/2012 portant application de l’article 10 du protocole des Nations unies sur les armes à feu et les mesures particulières adoptées en application de l’article 218 du traité, en portant leur attention sur le dispositif institutionnel à l’échelle de l’Union et les mécanismes de mise en application, afin d’éviter toute confusion juridique et tout coût supplémentaire excessif pour les opérateurs économiques concernés dans l’Union (paragraphe 15).
La résolution fait observer que les États parties sont tenus de rendre compte chaque année de leurs exportations et importations d’armes classiques et demande avec insistance que les rapports pertinents soient rendus publics. Elle invite les États membres à publier leurs rapports annuels sur les transferts d’armes, sans attendre une adhésion universelle à ce principe. Elle souligne que la transparence absolue passe essentiellement par l’obligation pour les États parties de rendre compte aux parlements, aux citoyens et aux organisations de la société civile, et appelle de ses vœux l’établissement de mécanismes de transparence et de contrôle solides.
De plus, la résolution se félicite de la création d’une conférence des États parties, qui sera convoquée à intervalles réguliers afin d’examiner la mise en application du traité et, entre autres, de garantir que le commerce de nouvelles technologies d’armements est couvert par le traité.
Concernant l’Union européenne et ses États membres, la résolution se félicite que tous les États membres ont signé le traité, appelle de ses vœux sa ratification rapide, et prie instamment les États membres de mettre en œuvre le TCA rapidement, efficacement et de manière uniforme dans toute l’Union européenne, tout en continuant à appliquer pleinement la position commune du Conseil de 2008 qui constitue le fondement actuel des normes européennes communes en matière de contrôle des exportations d’armes.
La résolution salue le rôle actif joué par l’Union dans les négociations du TCA mais déplore que le traité ne comporte aucune disposition permettant à l’Union européenne ou à d’autres organisations régionales d’y être parties. Elle demande que de telles dispositions soient introduites dès que possible dans le TCA (paragraphe 28).
Elle demande à la Commission de présenter une proposition ambitieuse de décision du Conseil relative à un dispositif européen de soutien à la mise en œuvre du TCA (paragraphe 30).
Elle invite en outre l’Union européenne et ses États membres à aider les pays tiers ayant besoin d’assistance pour se conformer aux obligations que leur impose le traité. Dans ce contexte, elle accueille favorablement les conclusions du Conseil Affaires étrangères du 16 décembre 2013 allouant 5,2 millions d’euros du budget de l’Union au fonds d’affectation volontaire destiné à être mis en place en application du traité.
Elle appelle les services de la Commission et le SEAE à élaborer et à mettre en œuvre un programme d’information et de sensibilisation cohérent dans le cadre du TCA, en assurant une synthèse des activités existantes des autres parties au TCA et en les développant, et en prenant en considération les activités des organisations de la société civile et d’autres donateurs (paragraphe 33).
La résolution met en évidence la disposition permettant la modification du traité, décidée si nécessaire en dernier ressort par la majorité des trois quarts des États parties. Elle encourage l’Union européenne et ses États membres à faire usage de cette disposition à l’avenir pour renforcer davantage le régime et en combler les lacunes. Elle invite la Commission à mettre en place, dans l’intervalle, des solutions bilatérales dans le contexte des relations commerciales réglementées par le traité (paragraphe 34).
Enfin, elle invite le Parlement grec, dans le cadre de sa présidence de l’Union européenne, à inscrire la ratification du TCA et la position commune du Conseil de 2008 à l’ordre du jour de la prochaine conférence interparlementaire pour la PESC et la PSDC.
6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du Parlement européen et sa gestion rapide de la procédure d’approbation de la proposition de décision du Conseil autorisant la ratification du TCA par les États membres. La Commission partage l’avis du Parlement européen concernant l’importance globale du traité, qui marque une étape déterminante dans la prévention du commerce illicite d’armes, après sept années de négociation.
Tout comme le Parlement européen, la Commission regrette l’absence d’une clause sur l’organisation d’intégration régionale dans le texte du traité, qui aurait permis à l’Union ainsi qu’à d’autres organisations d’intégration régionale d’être parties au traité. L’intégration d’une telle clause faisait partie du mandat de la Commission pour les négociations du TCA au nom de l’Union européenne sur les sujets concernant exclusivement les compétences européennes. Face à l’opposition de la Chine et afin de ne pas menacer l’adoption du traité, il a été décidé d’abandonner cet objectif lors de l’étape finale des négociations. La Commission salue le fait que la résolution souligne la nécessité d’inclure une telle disposition dès que possible.
Actions concrètes en cours ou prévues
En ce qui concerne le respect des régimes contraignants en matière de contrôle des armes – tels que le TCA – par le secteur de l’armement, la Commission, en collaboration avec le SEAE, déterminera avec les entreprises européennes dans quelle mesure les initiatives volontaires existantes pourraient répondre ou servir de base de réponse à l’appel du Parlement européen pour un code de conduite du secteur intervenant dans le commerce d’équipements militaires (paragraphe 11).
Pour ce qui est de la nécessité d’assurer une cohérence entre les différents instruments de contrôle des exportations de l’Union européenne, les services de la Commission et le SEAE souhaiteraient faire référence aux clauses de révision intégrées dans chacun des instruments pertinents [la position commune du Conseil de 2008, le règlement (CE) n° 428/2009 sur les biens à double usage, le règlement (UE) n° 258/2012 portant application de l’article 10 du protocole des Nations unies sur les armes à feu] et dans les instruments imposant des mesures contraignantes contre certains pays ou certaines entités. Les révisions régulières offrent la possibilité d’analyser la cohérence globale du cadre de contrôle des exportations de l’Union. Les services de la Commission et le SEAE maintiennent en outre un dialogue régulier avec les parties prenantes concernées et notamment le secteur de l’armement, sur les questions de mise en application (paragraphe 15).
De plus, la communication de la Commission européenne sur le secteur de la sécurité et de la défense adoptée en juillet 2013
 a mis en lumière le fait que la Commission considère l’application complète et en bonne et due forme des directives «Défense» de 2009 comme une priorité; ce fait est d’ailleurs étayé par les conclusions du Conseil européen du 19 décembre 2013 relatives à la défense. La directive 2009/43/CE sur le transfert de produits liés à la défense à l’intérieur de la Communauté prévoit un bilan de l’application de la directive et un rapport pour le Parlement européen et le Conseil. Ce bilan inclura une analyse de la cohérence de la directive par rapport à d’autres instruments du système de contrôle des exportations de l’Union européenne et à des instruments internationaux, tels que le TCA.
Grâce à l’adoption de la décision du Conseil autorisant les États membres à ratifier le traité dans l’intérêt de l’Union européenne, les premiers États membres peuvent désormais déposer leurs instruments de ratification aux Nations unies, à New York. L’adoption de la décision contribuera fortement à l’entrée en vigueur du traité, qui aura lieu à la 50e ratification de celui-ci. Toutefois, l’application effective du traité sera également très importante. Dans ce but, la décision 2013/768/PESC du Conseil du 16 décembre 2013 concernant les activités de l’Union en faveur de la mise en œuvre du TCA établit un programme (budget de plus de 5 millions d’euros) visant à aider les États tiers à renforcer leurs régimes de contrôle des transferts d’armes et à appliquer efficacement le traité.
De plus, la Commission examinera comment favoriser l’entrée en vigueur et l’application du traité rapidement au moyen de ses programmes de coopération avec des pays tiers ainsi que de ses instruments de commerce.
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